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Voici
comment
"refonder"
l'Union

~europeenne

• En s'inspirant des modèles
des fédérations suisse ou US,
un nouvel Etat fédéral, la
"Communauté européenne,
(C.E.)" serait le pilier principal
de l'Union. Un Gouvernement
fédéral serait, lui, responsable
devant un Parlement fédéral
élu au suffrage universel.

L'Union est face à un, choix,
binaire: donner la pnmaute
à la "souveraineté natio-
nale" et à une gestion "inter-
gouvernementale" (~onfé-

déralisme) ou hiérarchiser les mvea"?,
de pouvoir - dans le respect de la SUbSl-
diarité - sous l'autorité d'un gouverne-
ment "supranatio~" (féd~ralisJ?e).
Aujourd'hui, le poUV~lfeffec?f, q~ re:
side au sein du Conseil europeen comce
entre les Etats membres et les organes
de l'Union, est devenu inopérant.

De nombreux éminents interve-
nants, parmi lesquels Bernard Snoy et

) George Soros, fo,:t d'excellen~s ,sug~
gestions sur des reformes destmc:es a
sortir de l'impasse actuelle. De meme,
le président Hollande, la chancelière
Merkel le Premier ministre Renzi, Ni-
colas S~kozy, parmi beaucoup d'autres
politiciens réclament, sans plus de
précisions: une "refondation" de l'Eu-
rope.

Modifier l'architecture
Pourtant, ces réfonnes, quelles qu'el-

Alabase
du blocage
de l'Union
se trouve

une succession
de compromis,
de déro~ations,
d'exonerations
et de protocoles

ainsi que
l'application

à la carte
de l'acquis.

communautaIre.

les soient, ne pourront aboutir sans
modifier l'architecture institutionnelle
dans laquelle elles doivent s'inscrire. A
défaut on cultivera des visions Ïncom-
patibl~ des valeurs d~ dém,ocra~e. et
de souveraineté condUIsant a la desm-, ."
tégration de l'1}nion do~t le "Br~~
pourrait se réveler un pUIssant accele-
rateur.

A la base du blocage de l'Union se
trouve une succession de compromis,
de dérogations, d'exop.éra~o~ et, de
protocoles ainsi que 1apphcatlOn a la
carte de l'acquis communautaire. Elles
véhiculent l'image d'une Europe élitist.e
et technocratique, alimentant un sentI-
ment d'incompréhension sinon d'in-
justices et d'un déficit démocratique.

Ceux qui veulent dissocie! les réfor-
mes institutionnelles du traitement de
dossiers spécifiques urgents, s'abritent
derrière un "faux pragmatisme". Ils re-
tardent une décomposition de l'Union
qui deviendra inévitable quand les
Européens se sentiront trahis une fois
de plus. Dans le cadre d'un "accord po-
litique" clair, le citoyen est parfaite-
ment capable de comprendre qu'une
réforme profonde demande du temps
et une minutieuse préparation Dans
l'intervalle les dossiers précis doivent
être traités ~n cohérence avec les objec-
tifs des réformes structurelles conte-
nues dans cet accord.

Une approche, développée par l'Insti-
tut Thomas More en juillet 2012, con-

sisterait à instaurer une Confédération
d'Etats membres, "l'Union euro-
péenne, (UE)" au sein de laquelle u~
nouvel Etat fédéral, la "Communaute
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européenne, (CE)", serait le pilier prin- nouveau Traité international simplifi~.
cipal. Cette Europe po~t concili~r L'a~ésion,de~o~veauxmembres.évI-
les visions divergentes et mcompatl- teralt la negocmtlOn des 3S chapItres
bles qui existent aujourd'hui au sein de l'acquis; elle serait l'objet d'une dé-
des 27 pays membres. cision "politique" dont la condition es-

sentielle serait le respect des critères
Bâtiesur l'Eurozone de Copenhague. Reflétant la prépon-

La CE serait configurée en s'inspi- déranœ de la C~, celle-ci ass"!ll~r~it le
rant des modèles des fédérations budget de fonctIonnement (limite) de
suisse, belge, allemande et améri- l'UE.
caine, visant une large dévolution de L'essentiel des provisions du ~t~
compétences aux niveaux i~~rieurs sur l'Unio~ .euro~nne. (TUE), ~nsl
de pouvoir. Elle serait batle sur que les politlques, directlveS et regle-
l'Eurozone ses membres ayant déjà ments faisant partie de l'acquis com-
mis leur s~uveraineté monétaire en munautaire, seraient transférés soit à
commun, une décision difficilement un "Traité constitutionnel" soit inté-
réversible sans engendrer l'implo- grés à la législation du nouvel Etat fé-
sion de la monnaie déral.
unique et de rUE. L'en- Les Membres de l'DE pourraient ad-
semble de "l'acquis hérer "à la carte" aux politiques de la
communautaire" leur CE sur le modèle de l'Union ban-
serait applicable s.ans caire qui s'impose aux membres de
aucune dérogatIOn. l'Union économique et monétaire
Cependant, un exa - (UEM)tout en étant ouverte aux autres
men préalable des membres de l'UE.L'adhésion implique-
compétences serait en- rait une acceptation sans restrictions
trepris pour limiter des règles et une contribution budgé-
strictement celles taire appropriée. Cela permettrait, par
e~ercées au. ~iveau fé- exemple, une adhésion au ma~hé uni-
d~ral et rest:tu~r. aux que (impliquant entre autres 1acœpta-
nIveaux mferIeurs tion des 4 bbertés fondamentales), au
l'ensemble des pou- programme communautaire de re-
voirs résiduels., cherche, à la Politique agricole com-

Le gouvernement fe- mune (pae) ou à une future politique
déral serait d?té d'un d'immigration ou de défense com-
budget, finance par des mune etc. L'adhésion à toute politique
ressources propres, lui donn~rait le droit de participer aux dé-
conférant une capacité d'emprunt hbérations y ayant trait
autonome (voir propositions de Soros). avec voix consultative;
Ce serait l'interlocuteur privilégié de la ces membres "adhé-
BCE,rétablissant le contrôle politique rents" pourraient, par
qui fait défaut. contre, se retirer des
nserait responsable devant un Parle- accords souscrits.

ment fédéral élu au suffrage universel Seuls les pays mem-
selon un code électoral commun. Le bres de l'DE pourraient
remplacement du "Conseil européen" solliciter leur admis-
par une deuxième chambre (des Etats) sion dans la CEfédérale
sur le modèle allemand (Bundesrat) ou à condition d'accepter-
américain (Sénat) doit être examiné et d'avoir mis en œuvre
ainsi qu'un choix entre un régime - l'ensemble de ses rè-
"prési~en;i~l~ à la française ou "J>ID:l~- gles (y compris l'adhé-
menta.rre a lallemande pour la desl- sion à l'UEM).Cette ad-
gnation du/des Chef de l'Etat fédéral hésion serait ratifiée
et/ou de l'Exécutif. par la CE. Elle ne don-

nerait pas lieu aux né-
gociations prolongées
actuelles puisque plus

aucune dérogation à l'acquis ne serait

Sur le modèle de ('Union bancaire
L'DEserait une Confédération d'Etats

indépendants (dont la CE)unis par un
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tolérée. Les mécanismes de transition la France, par exemple, serait-elle prête
actuels seraient remplacés par l'adop- à transférer son siège au Conseil de Sé-
tion progressive des politiques de la CE curité àla CEou de partager le contrôle
comme décrit ci-dessus, et ce au rythme de l'arme nucléaire? Les pays mem-
et dans l'ordre choisis par le candidat. bres de la CE accepteraient-ils une di-

.•. plomatie et une représentation inté-
Unsiege au Conseil de Sécurité grée dans les organismes internatio-

Ce schéma offre la possibilité aux naux? Sans la volonté politique de
pays de l'DE de préserver le degré de traiter ces questions, il est illusoire
souveraineté nationale qui leur con- d'engager des négociations qui ne
vient. noffre une solution élégante au pourraient déboucher que sur une
drame du Brexit en offrant au Royau- Union au rabais. Mieux vaut faire face
me-Uni de rester membre de la l'DE au démantèlement de l'Union en sa-
réformée tout en se retirant (partielle- chant que les conséquences ééonomi-
ment) de la CE.Laquestion turque s'en ques, financières, sociales et politiques
trouverait aussi facilitée. seront infmiment plus pénibles que
n ne faut pas, cependant, sous-esti- celles qui se profùent déjà pour le

mer une série de questions délicates: Royaume-Uni

PAUL N.
GOLDSCHMIDT

Directeur,
Commission

européenne (e.r.):
Membre du comité

d'orientation
de ['Institut

Thomas More.
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